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Les dispositions réglementaires suivantes sont applicables aux élevages de porcs dans le domaine de la santé, de la protection animale et de la sécurité sanitaire des aliments. Les agents de la Direction Départementale de la Protection des Populations sont habilités à contrôler le respect de ces dispositions dans les élevages concernés.
1 – DECLARATION ET IDENTIFICATION DES ELEVAGES DE PORCS
- arrêté ministériel du 24/11/2005 modifié relatif à l’identification du cheptel porcin

- Décret n°2005-482 du 10 mai 2005 relatif à l’identification du cheptel porcin et modifiant le code rural et de la pêche maritime
Tout détenteur ou éleveur de porcins, détenant au moins un porcin (animal reproducteur ou destiné à l’engraissement), a l'obligation de déclarer ses sites d'élevage au près de l’Etablissement Départemental de l’Elevage (EDE), Chambre d’Agriculture de la Loire-Atlantique, rue Pierre-Adolphe Bobierre - La Géraudière 44939 NANTES Cedex 9 (tél. : 02.53.46.60.50).

L’EDE attribue à chaque site d’élevage de porcs un numéro indicatif de marquage. Chaque porcin est marqué, sous la responsabilité du détenteur-éleveur :
· Tout porcin reproducteur doit être identifié individuellement. Ce numéro individuel national intègre l'indicatif de marquage du site de naissance auquel est rajouté un numéro individuel. Il est à apposer avant la sortie de l’élevage de naissance, l’animal conservant cette identification pendant toute sa carrière. Les reproducteurs ayant changé de site d’élevage doivent ensuite être identifiés par l’indicatif de marquage de leur dernier site de détention avant le départ pour l’abattoir, comme les porcs de boucherie (frappe à l’épaule).
· Tout porcin non reproducteur doit être identifié préalablement à chaque sortie de site :
- par tatouage à l’oreille avant de quitter le site de naissage et/ou de post-sevrage (pour les porcelets) ;

- par “frappe“ à l’arrière de l’épaule du dernier site d’élevage avant le départ pour à l'abattoir.

Le matériel d’identification utilisé doit être un matériel autorisé par le Ministère chargé de l’Agriculture. 
« L’identification doit être réalisée au moyen de marques auriculaires ou de tatouages infalsifiables, lisibles pendant toute la vie de l’animal et non susceptibles d’être réutilisés ou modifiés ».

La gestion de la base de données nationale d’identification des porcins a été confiée à l’association BDPORC. Toute installation nouvelle doit faire l’objet d’une déclaration initiale auprès de BDPORC.

Une nouvelle déclaration doit être réalisée en cas de modification des données enregistrées.
NOUVEAU : cependant, par dérogation (art.8 de l'arrêté sus-visé), les porcins circulant entre deux sites d’élevage liés peuvent ne pas être identifiés à la sortie du premier site, dès lors que le lien est actif dans la base de données nationale de l’identification porcine (cf. fiche « Dérogation concernant les porcins circulant entre deux sites d’élevage liés »).
2 – MOUVEMENTS DES PORCINS
décret n° 2005-482 du 10/05/2005 - arrêté ministériel du 24/11/2005
Tout mouvement de porcs d’un établissement vers un autre (autre site de ce même élevage, autre élevage, centre de rassemblement, abattoir...) doit être accompagné d’un document de chargement et de déchargement (ou d’un bon d’enlèvement pour l’abattoir) établi par l’éleveur du lieu de départ. Ce document doit être rempli (il doit mentionner toutes les informations requises réglementairement - un modèle de ce document est disponible auprès de l’EDE ou des différents organismes professionnels) et signé. 

Chaque éleveur (départ-arrivée) doit conserver un exemplaire de ce document dans le registre d’élevage (partie relative aux mouvements).

Ce document de chargement et de déchargement (aussi appelé document d’accompagnement) est ensuite utilisé pour notifier ce mouvement au gestionnaire de la base de données nationale d’identification (BDPORC) au plus tard dans les 7 jours qui suivent. L’éleveur peut déléguer la notification à un tiers (groupement de producteurs, abattoir, organisme de sélection, centre d’insémination, négociant...). Dans ce cas, il doit expressément le préciser sur le document d’accompagnement.

Dans tout les cas le détenteur-éleveur est responsable de la notification de chaque mouvement sur la base BDPORC.
3 – REGISTRE D’ELEVAGE
arrêté ministériel du 05/06/2000 modifié relatif au registre d’élevage
Un registre d’élevage, tenu à jour conformément à l’arrêté du 5 juin 2000, doit être mis à la disposition des agents des services vétérinaires au cours de leurs contrôles. Il doit être conservé pendant 5 ans et comporte les éléments suivants :

- une fiche synthétique des caractéristiques de l'exploitation (adresse de l’exploitation, nom du responsable, n° EDE, indicatif de marquage de chaque site, capacité des bâtiments, plan de l’exploitation,...),

- une fiche synthétique des données concernant l'encadrement zootechnique, sanitaire et médical de l'exploitation pour chaque espèce animale (noms et coordonnées du propriétaire des animaux si différent du détenteur, du vétérinaire sanitaire, du technicien d’élevage...),

- les données relatives aux mouvements des animaux (inventaire du cheptel séjournant dans l’exploitation, dates d’entrée et de sortie des animaux, provenance et numéros d’identification des exploitations d’origine, conservation des documents d’accompagnement des animaux, des bon d’équarrissage...),

- les données relatives à l'entretien des animaux et aux soins qui leur sont apportés (bons de livraison des aliments, leur étiquette ou documents tenant lieu d'étiquetage, les résultats d'analyses éventuelles, les comptes rendus de visite ou bilans sanitaires établis par tout intervenant, les ordonnances, l’enregistrement de toute intervention ou traitement sur les animaux (nature du produit, date de début et la date de fin de traitement, délais d’attente, animaux concernés... ),
- les données relatives aux interventions des vétérinaires et du personnel soignant avec leurs visas (dates, nature de l’intervention, visas des intervenants...). Toute intervention doit être enregistrée dans ce registre des visites.
4 – PHARMACIE VETERINAIRE
Les médicaments vétérinaires doivent être stockés dans un placard propre et réservé à cet effet. Un local ou un équipement spécifique doit être réservé aux aliments. Les aliments pour animaux ne doivent pas être entreposés avec les produits phytopharmaceutiques, les biocides ou les fertilisants. Les aliments médicamenteux doivent avoir un stockage séparé.
Prescriptions du vétérinaire et précautions d’utilisation décrites par le fabricant , traçabilité dans le registre d’élevage.
Il faut :
• Appliquer à tous les animaux le plan de vaccination, de déparasitage et les traitements prescrits par le vétérinaire. A chaque traitement effectué, doit correspondre une ordonnance, dans le cas d’un médicament vétérinaire délivrable sur ordonnance, ou un bon de livraison ou une facture pour les médicaments délivrables sans ordonnance.
• Respecter la posologie, la durée de traitement, la voie d’administration et le temps d’attente avant abattage définis sur l’ordonnance du prescripteur. 
• Respecter les indications de la notice d’utilisation et du vétérinaire.
• Mettre à jour le registre d’élevage pour assurer une traçabilité de l’administration de médicament et pour apprécier la situation sanitaire des animaux ou du site d’élevage. 
Pour cela, tous les traitements doivent être enregistrés dans le registre d’élevage. Le temps d’attente défini par le vétérinaire sur la prescription correspondante (ou à défaut d’ordonnance, du temps d’attente mentionné sur la boîte ou le flacon) doit être respecté. Tout flacon ouvert ne doit pas être conservé plus d’un mois (sauf prescriptions particulières du fabricant). Il serait souhaitable d’enregistrer la date d’ouverture du flacon.
Justificatifs demandés lors d’un contrôle :
• ordonnances (y compris celles concernant les aliments médicamenteux), 
• enregistrement de l’administration de médicaments vétérinaires (y compris aliments médicamenteux) avec mention de la nature des médicaments (nom commercial ou à défaut substances actives), des animaux auxquels ils sont administrés, de la voie d’administration et de la dose quotidienne administrée par animal (ces mentions peuvent être remplacées par une référence à l’ordonnance relative au traitement administré si l’ordonnance comporte ces indications), de la date de début et la date de fin de traitement, du délai d’attente,
• étiquettes des aliments médicamenteux, 
• bons de livraison ou renvoi aux factures concernant les médicaments vétérinaires qui ne sont pas soumis à prescription et n’ont pas fait l’objet d’une ordonnance, 
• résultats d’analyses, 
• comptes-rendus de visites ou bilans sanitaires (établis par un vétérinaire ou par les services vétérinaires).
5 – PROPHYLAXIE DE LA MALADIE D’AUJESZKY
Arrêté ministériel du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la maladie d’Aujeszky dans les départements reconnus «indemnes de maladie d’Aujeszky»
L’ensemble de la France continentale est indemne de maladie d’Aujeszky chez les porcs domestiques.
Dispositif de surveillance 
Face à cette situation épidémiologique, le dispositif de surveillance se fonde sur une surveillance clinique, garantissant une précocité de l'alerte, et sur une surveillance sérologique orientée dans les élevages à fort risque d'introduction ou de diffusion du virus. 
Surveillance clinique 
La surveillance clinique, qui garantit une détection précoce de foyer, est primordiale en zone indemne en dehors de tout contexte vaccinal. Elle passe par une sensibilisation des acteurs de terrain (éleveurs et vétérinaires sanitaires) aux symptômes évocateurs de la maladie d'Aujeszky. Toute suspicion clinique de la maladie d'Aujeszky doit faire l'objet d'une déclaration à la DDPP par le vétérinaire sanitaire. 
Surveillance sérologique 
Le dépistage sérologique se fait : 
• Dans les élevages de sélection-multiplication, ou dans tout site d’élevage diffusant des porcs reproducteurs par contrôle trimestriel sur 15 porcs reproducteurs ou futurs reproducteurs (ou sur tous les reproducteurs ou futurs reproducteurs si l’élevage en détient moins de 15) ; 
• Dans les élevages porcins plein air : 

- par contrôle annuel de 15 porcins reproducteurs (ou sur tous les reproducteurs si l’élevage en détient moins de 15) dans les élevages naisseurs ou naisseurs-engraisseurs ;

- par contrôle annuel de 20 porcins charcutiers (ou sur tous les porcins charcutiers si l’élevage en détient moins de 20) dans les élevages post-sevreurs et engraisseurs.
Dans les autres élevages, la surveillance sérologique est supprimée. 
La vaccination des porcins contre la maladie d'Aujeszky est interdite.

D’autre part, dans tout site d’élevage porcin où sont détenues en plein air des femelles susceptibles d’être en chaleur, il est obligatoire de détenir ces animaux dans des parcs disposant de clôtures étanches et normalisées définies par la circulaire DPEI/SDEPA/C2005-4073 afin d’éviter toute contamination des porcins par des animaux de la faune sauvage. Les éleveurs ne se conformant pas à ces dispositions sont passibles de sanctions pénales au titre de l’article R. 228-1 du code rural et ne peut bénéficier de l’indemnisation prévue en cas de mise en œuvre des mesures de police sanitaire. 
6 – PROPHYLAXIE DE LA PESTE PORCINE CLASSIQUE (PPC)
arrêté ministériel du 23/06/2003 modifié
L'épidémio-surveillance de la Peste Porcine est assurée par :

· Des contrôles sérologiques annuels effectués sur les reproducteurs présents dans les élevages de sélection et de multiplication (15.000 à 20.000 analyses par an).

· Des contrôles sérologiques (10.000 analyses par an) réalisés en abattoir sur les reproducteurs réformés provenant de tous les élevages qui en détiennent (sélectionneurs, multiplicateurs, naisseurs et naisseurs-engraisseurs). 

La détection précoce d'un éventuel foyer étant primordiale afin de limiter toute propagation à d'autres élevages, la déclaration de toute suspicion clinique (élevage, abattoir, autopsie) ou de laboratoire (sérologie, virologie) aux DDPP est obligatoire.
7 – RECHERCHE DE LA TRICHINE SUR LES PORCS ELEVES EN PLEIN AIR
- Règlement (CE) n°2075/2005 du 5 décembre 2005 modifié fixant les règles spécifiques applicables aux contrôles officiels concernant la présence de Trichinella dans les viandes

- Arrêté du 17 mars 1992 relatif aux conditions auxquelles doivent satisfaire les abattoirs d'animaux de boucherie pour la production et la mise sur le marché de viandes fraîches et déterminant les conditions de l'inspection sanitaire de ces établissements
La note de service n°2007-8054 du 27 février 2007 modifiée par la  note de service n°2007-8161 du 03 juillet 2007, relative à la recherche des larves de Trichine, rappelle que l’on entend par " porc plein-air " tout porc ayant eu accès à un parcours extérieur (y compris une courette) après l’âge de 4 semaines. Ceci signifie que les animaux ayant effectué la phase de naissage en plein-air (inférieure ou égale à 4 semaines) puis les phases de post-sevrage et d’engraissement en mode hors-sol ne sont pas considérés comme des porcs "plein-air" vis-à-vis de la trichine.

Ces porcs "plein-air" doivent être soumis au moment de leur abattage à une recherche systématique du parasite dans leur viande. C’est à l’éleveur de signaler ce statut "plein-air" lors du déchargement à l’abattoir.
8 – VISITE SANITAIRE PORCINE
- Arrêté ministériel du 24/09/2015 modifié mettant en place les visites sanitaires dans les élevages porcins (campagne 2020-2021)
Les effets attendus de ce texte sont de : 
• renforcer le lien entre éleveur et vétérinaire afin de sensibiliser les éleveurs à la santé publique vétérinaire, ainsi qu'aux moyens d'améliorer le niveau de maîtrise des risques sanitaires dans leur exploitation,
• collecter des données et des informations d'ordre sanitaire, à l'attention des Préfets, aux fins d'évaluation et de gestion des risques sanitaires dans ces élevages et participer à la programmation des contrôles officiels en santé et protection animales,
• collecter des données et des informations d'ordre sanitaire dans les élevages, à l'attention des services officiels.
NOUVEAU : Visite Sanitaire Porcine  (campagne 2020-2021)
La thématique de cette campagne, dans les élevages de suidés, est la biosécurité en élevage.
Les objectifs de la visite sont les suivants :
· aider l’éleveur à comprendre l’intérêt de la biosécurité et l’impact possible sur les performances de son élevage.
· faire connaître à l’éleveur les principales voies d’entrée des contaminants dans son élevage.
· aider l’éleveur à mieux comprendre les principales mesures de l’Arrêté biosécurité du 16 octobre 2018. Cet arrêté précise en effet les mesures de biosécurité applicables en matière de protection physique et les conditions de fonctionnement des exploitations de suidés, notamment l’obligation de disposer d’un référent biosécurité formé au sein de chaque exploitation.
Cette campagne a pour thématique le bon usage des antibiotiques et la lutte contre l’antibiorésistance. Elle est biennale et répond au schéma classique des visites sanitaires.

· année 2020 : visite des élevages commerciaux de suidés ayant un numéro EDE pair ainsi que des élevages porcins qui auraient dû être visités lors de la campagne 2018-2019 et pour lesquels la visite n’a pas eu lieu.
· année 2021 : visite des élevages commerciaux de suidés ayant un numéro EDE impair ainsi que des élevages qui auraient dû être visités en 2020 et pour lesquels la visite n’a pas eu lieu.
En 2020, seuls les élevages commerciaux de suidés (y compris de sangliers) sont concernés par cette visite et ce, quelle que soit leur taille. Les établissements ne possédant que des unités d'activité avec une destination "Hors animaux de rente" ou "Production familiale" sont donc exclus de même que les marchés, centres de rassemblement et centres d’insémination.
Chaque visite réalisée est payée au vétérinaire sanitaire par l’Etat.
9 – NORMES MINIMALES DE PROTECTION ANIMALE 
arrêté ministériel du 16/01/2003 établissant les normes minimales relatives à la protection des porcs
Les exploitations porcines doivent respecter les conditions de protection animale précisées dans l’arrêté mentionné ci-dessus, notamment : 

→ les attaches pour les animaux sont interdites ; 
→ les porcs doivent pouvoir accéder en permanence à une quantité suffisante de matériaux permettant des activités de recherche ou de manipulation, tels que la paille, le foin, des jeux ... qui ne compromettent pas la santé des animaux ; 
→ tous les porcs âgés de plus de deux semaines doivent avoir un accès permanent à de l’eau fraîche en quantité suffisante ; 
→ la section partielle de la queue et la réduction des coins ne peuvent être réalisés sur une base de routine mais uniquement si elles sont prescrites par le vétérinaire sanitaire pour des motifs de protection animale. La castration des porcs mâles doit être réalisée par un vétérinaire ou une personne formée et expérimentée. Si la castration ou la section partielle de la queue sont réalisées plus de 7 jours après la naissance, une anesthésie complétée par une analgésie prolongée doit être réalisée par un vétérinaire. 
→ les superficies minimales d’espace libre pour chaque porc - à l’exception des cochettes après la saillie et des truies - sont les suivantes : 

	POIDS DE L’ANIMAL VIVANT 
	m2
	POIDS DE L’ANIMAL VIVANT 
	m2

	Jusqu’à 10 kgs................
	0,15
	Plus de 50 et jusqu’à 85 kgs.......
	0,55

	Plus de 10 et jusqu’à 20 kgs..…
	0,20
	Plus de 85 et jusqu’à 110 kgs.....
	0,65

	Plus de 20 et jusqu’à 30 kgs..…
	0,30
	Plus de 110 kgs..........................
	1,00

	Plus de 30 et jusqu’à 50 kgs.....
	0,40
	
	


→ les truies et cochettes sont élevées en groupe pendant une période débutant quatre semaines après la saillie et s’achevant une semaine avant la date prévue de la mise-bas. Les surfaces minimales par animal sont données dans l’arrêté ci-dessus mentionné. Des dérogations peuvent être accordées aux exploitations de moins de dix truies.
→ d’une manière générale, les animaux doivent être maintenus en bon état de santé et d’entretien, et avoir accès à une aire de couchage confortable, propre et asséchée permettant à tous les animaux de se coucher en même temps. 
Depuis le 1er janvier 2013 ces dispositions s’appliquent à toutes les exploitations. 
10 – ABATTAGE A LA FERME
 Art. R.214-77 et art. R. 231-6 du code rural et de la pêche maritime (abattage familial)
Les porcs peuvent être abattus hors d’un abattoir uniquement par les personnes qui les ont élevés et entretenus. 

Dans ce cas, leurs viandes doivent être réservées en totalité à la consommation familiale des personnes hébergées habituellement sur le site (ni vente, ni don, pas de consommation par des ouvriers agricoles....). 

De plus, les porcs doivent être étourdis avant leur mise à mort. 

Toute autre pratique est assimilée à de l’abattage clandestin et passible des sanctions liées à cette activité. 

11 – EQUARRISSAGE
Les propriétaires ou détenteurs de tous cadavres d'animaux doivent confier ces derniers à un établissement agréé en vue de leur élimination par incinération ou co-incinération ou de leur utilisation. De même, il est interdit de jeter en quelque lieu que ce soit les sous-produits animaux d'une manière générale, toute matière animale.

En pratique, les propriétaires ou détenteurs du cadavre d’un animal ou d’un lot de cadavres d'animaux pesant au total plus de 40 kilos sont tenus d’avertir dans un délai qui ne doit pas dépasser 48 heures la société chargée de l’exécution du service public de l'équarrissage.

L’enlèvement des cadavres est effectué dans le délai de deux jours ouvrés francs suivant l'appel.
Principales obligations réglementaires applicables aux élevages de porcs
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